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II. RÉGIME DE POLITIQUE COMMERCIALE:  CADRE ET OBJECTIFS
1) Aperçu général
1. Malgré les changements constitutionnels et législatifs qu'ont entraînés les événements politiques de 2006, la structure de la formulation de la politique commerciale n'a pas connu de modifications majeures depuis 2003.  Le concept baptisé "économie de suffisance" est la philosophie qui guide l'élaboration des politiques et stratégies de développement.  La réforme réglementaire a marqué des progrès, mais la décentralisation régionale n'a pas avancé comme prévu.
2. La Thaïlande conserve son appui et son attachement à la libéralisation commerciale multilatérale.  Elle demeure aussi attachée au "régionalisme ouvert" et considère les ALE régionaux comme un catalyseur efficace du libre-échange et un complément au multilatéralisme.  À l'heure actuelle, l'axe dominant de la politique étrangère semble être le renforcement des liens régionaux avec les voisins immédiats et l'approfondissement des liens au sein de la grande région Asie par le jeu des ALE.
  Tout en amplifiant ses engagements dans le cadre de l'Accord de libre-échange de l'ANASE, la Thaïlande a tissé un réseau d'accords commerciaux bilatéraux préférentiels avec plusieurs partenaires commerciaux (par exemple l'Australie, Bahreïn, l'Inde, le Japon, le Pérou et la Nouvelle‑Zélande).
3. La Thaïlande continue d'appliquer un régime d'investissement étranger généralement libéral.  Les listes négatives restreignant les niveaux d'investissement étranger direct dans certaines activités sont demeurées inchangées.  Certaines dispositions législatives font actuellement l'objet de modifications qui visent à empêcher les investisseurs étrangers de recourir à des actionnaires prête‑noms ou aux droits de vote préférentiels pour prendre le contrôle de sociétés thaïlandaises dans les secteurs soumis à restrictions.  Les investisseurs des États-Unis bénéficient d'un traitement préférentiel car, en vertu d'un traité datant de 1966, ils sont exonérés de la plupart des restrictions à l'investissement étranger direct.
2) Cadre constitutionnel et institutionnel général
4. Après les événements politiques de septembre 2006, la Constitution de 1997 a été abrogée et remplacée par une constitution provisoire le 1er octobre 2006.
  La constitution provisoire prévoyait la désignation d'un premier ministre, un organe législatif et une assemblée constituante de 100 membres chargée de rédiger une constitution permanente.  (La nouvelle constitution a été approuvée par voie de référendum en août 2007.)

5. Entre autres choses, la Constitution provisoire de 2006 (39 articles) contenait une proclamation concernant la monarchie constitutionnelle et le Royaume de Thaïlande en tant qu'État unitaire (article premier), garantissait les droits fondamentaux, la dignité humaine et l'égalité devant la loi, conformément à la règle démocratique – avec le Roi comme chef de l'État – et aux obligations internationales du pays (article 3) et énonçait la composition et les attributions de l'Assemblée législative nationale, qui devait comprendre au maximum 250 membres nommés, issus des groupements professionnels, des régions géographiques et de divers secteurs de la société (article 5).
  En outre, le Roi devait désigner un premier ministre et – sur la recommandation de ce dernier –  35 autres ministres au maximum, afin de constituer le Conseil des ministres chargé d'administrer les affaires de l'État (article 14).
6. À la suite des événements de 2006, une Assemblée législative nationale intérimaire de 242 membres, comprenant la Chambre des députés, le Sénat et l'Assemblée nationale, a été désignée en octobre 2006.
  Les dernières élections générales valides à la Chambre des représentants et au Sénat ont eu lieu le 6 février 2005 et le 19 avril 2006, respectivement;  les prochaines élections à l'Assemblée nationale sont prévues pour décembre 2007.
7. Le préambule de la Constitution provisoire de 2006 énonce plusieurs objectifs parmi lesquels figurent "la nécessité de rétablir l'unité nationale, l'économie et l'ordre public;  le renforcement d'un vigoureux système de contrôles anticorruption et d'un code de conduite éthique;  la promotion et la protection des droits et libertés civils du peuple;  le respect de la Charte des Nations Unies ainsi que des obligations découlant de traités ou accords internationaux;  la promotion de relations amicales avec les autres pays et la philosophie de l'"économie de suffisance" en tant que mode de vie".
  À la différence de la constitution précédente (celle de 1997), la Constitution provisoire de 2006 ne contient aucune disposition relative aux principes et à la liberté économiques
, du fait de sa nature temporaire;  néanmoins, son article 3 garantit la protection des droits, des libertés et de l'égalité, conformément à la pratique coutumière de gouvernement démocratique ainsi qu'aux obligations internationales existantes de la Thaïlande.  La version provisoire de la nouvelle constitution contient des dispositions qui concernent un large éventail de droits et de libertés, y compris en matière économique.
8. Le système judiciaire thaïlandais comprend une Cour suprême dont les juges sont nommés par le Roi, une Cour constitutionnelle indépendante, plusieurs tribunaux d'instance et une Cour d'appel.
  Il y a aussi le Tribunal de la propriété intellectuelle et du commerce international (IPITC) (chapitre III).  Les tribunaux étant indépendants, aucun d'entre eux n'est placé sous l'autorité du Ministère de la justice.
9. La Constitution de 1997 prévoyait une décentralisation accrue de l'administration, dont les progrès ont été lents au cours de la période considérée (encadré II.1).  Les autorités ont indiqué qu'elles avaient privilégié le transfert de pouvoirs aux organisations administratives locales afin qu'elles puissent devenir autonomes dans la formulation des politiques concernant l'administration, le personnel ainsi que la gestion financière et budgétaire.  L'administration centrale consacre d'importantes dotations budgétaires au développement de l'éducation et des soins de santé, de sorte qu'elle n'a pas pu atteindre l'objectif consistant à allouer 35 pour cent de ses recettes nettes aux administrations locales durant l'exercice 2007 ainsi que le prévoyait la Loi sur l'établissement des plans et processus de décentralisation en faveur des organisations administratives locales de 1999 (2542, ère bouddhique).  
	Encadré II.1:  Décentralisation régionale, 2007

La Thaïlande est un État unitaire doté d'une économie centralisée.  Elle compte 76 provinces (à l'exclusion de l'administration métropolitaine de Bangkok), dont chacune est administrée par un gouverneur nommé et est subdivisée en districts et villages, mais les administrations locales disposent de peu d'autonomie sur le plan administratif et juridique.  La majeure partie des dépenses publiques est effectuée par l'administration nationale.  La Constitution précédente (1997) prévoyait une décentralisation accrue de l'administration, en tant que moyen permettant de réduire les inégalités régionales.  En vertu de la Loi nationale sur la décentralisation, récemment modifiée (Loi sur l'établissement des plans et processus de décentralisation en faveur des organisations administratives locales de 1999 (2542, ère bouddhique)), il a été créé un Comité national de décentralisation chargé d'appliquer et de surveiller le processus de décentralisation, qui devrait être intégralement mis en œuvre pour l'exercice 2010.  Les administrations locales doivent devenir autonomes et aptes à fournir des services publics efficients, en fonction de leurs attributions et responsabilités.  

	La Loi de 1999 disposait qu'au moins 20 pour cent des recettes publiques totales devaient aller aux administrations locales durant l'exercice 2001 et que ce pourcentage passerait à 35 pour cent au minimum pour l'exercice 2006.  La Loi n° 2 sur la décentralisation (2006) (annoncée dans le Journal officiel le 28 janvier 2007) a prorogé le délai imparti pour atteindre le niveau cible de 35 pour cent (exercice 2006), mais elle n'a pas fixé une nouvelle année butoir à cette fin.  Selon les autorités, le ratio cible des recettes des administrations locales aux recettes de l'administration centrale est passé de 12,63 pour cent durant l'exercice 2000 à 20,68 pour cent durant l'exercice 2001;  entre les exercices 2002 et 2007, ce ratio a connu des augmentations annuelles qui l'ont porté aux niveaux suivants:  21,88 pour cent, 22,19 pour cent, 22,75 pour cent, 23,50 pour cent, 24,05 pour cent et 25,17 pour cent.  La nouvelle loi dispose toutefois que le ratio des recettes des administrations locales aux recettes de l'administration centrale ne doit pas être inférieur au niveau cible de 25 pour cent défini pour l'exercice 2007 et que le montant des fonds transférés correspondra aux activités des administrations locales.  Durant l'exercice 2006, seuls 24,1 pour cent des recettes de l'administration centrale ont été alloués aux administrations locales.  

	Un Plan directeur global a été mis en place en 1999 pour décentraliser les compétences administratives en faveur des administrations locales.  Les compétences qui devaient être transférées aux administrations locales dans un délai de quatre ans concernaient les infrastructures et la planification, l'éducation, la santé, la protection sociale, l'ordre social, la promotion de l'investissement, le commerce, le tourisme, l'environnement et la culture locale;  dans la pratique, un délai allant jusqu'à six ans a été ménagé aux administrations locales pour leur permettre d'améliorer leurs capacités administratives.  Aucun renseignement concernant les progrès accomplis dans le transfert de compétences depuis 2003 n'était disponible auprès des autorités.  Depuis 2003, le pourcentage des fonctionnaires centraux mutés dans des administrations locales n'a été que de 0,4 pour cent, en partie parce que ces administrations disposent de capacités restreintes pour assumer de nouvelles responsabilités.  La Loi sur les administrations locales rédigée en janvier 2006 a défini les responsabilités de toutes ces administrations et précisé les procédures de gestion financière et budgétaire;  aucun renseignement n'était disponible auprès des autorités quant à l'avancement du processus d'adoption de cette loi.  Dans l'intervalle, le gouvernement apporte aux administrations locales une aide au renforcement des capacités qui porte sur la manière d'assumer de nouvelles responsabilités à l'avenir.  

	Peu d'attributions relatives aux dépenses ont été transférées aux administrations locales, et les subventions de l'administration centrale demeurent fortement liées à des buts spécifiques;  les subventions à usage général fondées sur les besoins de dépenses des administrations locales et sur leur capacité de prélèvement fiscal ne dépassent pas 30 pour cent du total des subventions.  Les sources de recettes des administrations locales sont principalement les taxes sur les bâtiments, terrains et enseignes;  quelque 90 pour cent des recettes proviennent de l'administration centrale, sous forme de subventions ou à titre de quote-part de certaines taxes nationales (TVA, impôt sur les spiritueux, droit d'accise, impôts sur les jeux, sur les minéraux et le pétrole et sur les véhicules automobiles).  En vue de renforcer les capacités fiscales des administrations locales, le gouvernement envisage d'instaurer de nouvelles impositions telles que la taxe sur la propriété immobilière, la taxe environnementale et l'impôt sur les successions, qui contribueraient à accroître les recettes locales sur le long terme.  Le financement local et la discipline budgétaire locale doivent aussi faire l'objet d'un examen car ils sont considérés comme des moyens de renforcer les capacités des administrations locales.
Source:
FMI (2002), Thailand:  Selected Issues and Statistical Appendix, Country Report No. 02/195;  Banque mondiale (2007), Thailand Economic Monitor.  Adresse consultée:  http://siteresources.worldbank. org/INTTHAILAND/Resources/Economic-Monitor/2007april_tem_  report.pdf [23 avril 2007];  et APEC (2007), Individual Economy Report of Thailand.  Adresse consultée:  http://www.apec.org/ content/apec/member_economies/economy_reports.html [11 mai 2007].


3) Structure de la formulation de la politique commerciale
i) Branches exécutives de l'État

10. Dans le cadre des réformes de 2002, qui visaient à remédier aux lacunes de l'administration centralisée, onze ministères se sont vu confier de nouvelles missions, trois ont changé de nom et six ont été créés;  il existe actuellement 20 ministères (14 précédemment) et 162 départements.  Aucun changement majeur ne semble avoir été apporté, depuis 2003, à la structure des principaux organismes intervenant dans la formulation, la coordination et la mise en œuvre de la politique commerciale et des politiques connexes, par exemple les ministères, la banque centrale et le Conseil des investissements (qui relève actuellement du Ministère de l'industrie).  La responsabilité finale en ce qui concerne la formulation de la politique commerciale et des autres politiques économiques incombe en grande partie au Premier Ministre et à son Cabinet.  Le Ministère du commerce et le Ministère des finances sont les principaux responsables des questions relatives au commerce et à l'investissement, mais pour certaines politiques, des pouvoirs sont également conférés aux ministères de l'agriculture et des coopératives, de l'industrie, de la santé publique, de l'énergie, des technologies de l'information et des communications et des transports ainsi qu'à la Banque de Thaïlande (banque centrale).  Au sein du Ministère du commerce, le Département des négociations commerciales est le principal responsable des négociations commerciales bilatérales et multilatérales.  Il consulte largement d'autres organismes gouvernementaux et non gouvernementaux.
11. Présidé par le Vice-Premier ministre, le Comité des relations économiques internationales demeure, avec ses sous-comités, le principal organe de coordination des politiques économiques internationales de la Thaïlande.
ii) Organes consultatifs, organes de planification et autres

12. Diverses institutions gouvernementales, telles que le Bureau du Conseil du développement économique et social (NESDB) au Cabinet du Premier ministre, examinent et évaluent les politiques publiques;  aucun organe indépendant n'est directement chargé d'évaluer la politique commerciale et la politique d'aide sectorielle ni de conseiller le gouvernement à ce sujet.
  Il incombe également au NESDB d'élaborer les plans quinquennaux de développement économique et social de la Thaïlande et d'en surveiller la mise en œuvre (section 4)).  Des instituts de recherche indépendants ou des unités de recherche des universités de la Thaïlande peuvent se voir confier l'évaluation et l'analyse de l'impact des politiques publiques.  En règle générale, les résultats et les constatations sont rendus publics ou communiqués sur demande.
13. Il existe une interaction officielle et officieuse entre le secteur privé et les pouvoirs publics.  Pour les questions de commerce international, le gouvernement consulte régulièrement la Chambre de commerce thaïlandaise, qui est également chargée de délivrer les certificats d'origine.  La Fédération des industries thaïlandaises et l'Association des banquiers thaïlandais jouent, elles aussi, un rôle de conseil.  Ces organismes sont représentés au Comité mixte permanent du commerce, de l'industrie et de la banque (JSCCIB) et au Comité pour l'OMC, que le JSCCIB a créé en 1999.  Le Comité pour l'OMC a pour mission de faciliter la participation du secteur privé aux négociations multilatérales pour contribuer à renforcer la compétitivité de la Thaïlande.
  D'autres comités importants dont les membres représentent les secteurs privé et public sont le Comité national du développement économique et social, le Comité du Conseil des investissements et le Comité national de la compétitivité.
4) Objectifs de la politique commerciale

14. Dans le cadre de son dixième Plan de développement économique et social national (2007‑2011), la Thaïlande vise l'équilibre et la durabilité pour toutes les sphères du développement national.
  Le principe qui la guide, l'"économie de suffisance", repose sur l'idée de renforcer la résistance de l'économie aux chocs internes et externes, de maintenir l'investissement et l'endettement des ménages à des niveaux soutenables et d'assurer une croissance dans la stabilité.  Le plan se focalise sur l'utilisation efficace des ressources économiques, sociales et naturelles du pays, l'objectif étant d'autonomiser la société thaïlandaise à tous les niveaux et de renforcer davantage les capacités institutionnelles sur l'ensemble du territoire, ce qui permettra de développer le potentiel de la Thaïlande en tant que société du savoir.  Parmi les champs d'action prioritaires figurent la mise en valeur du capital humain et social, le renforcement des collectivités, la restructuration économique, la diversité environnementale et la bonne gouvernance.
15. Pour se conformer au principe de l'"économie de suffisance", les autorités s'efforcent de développer l'économie dans une optique libérale de marché assortie d'une concurrence loyale, de manière à assurer une croissance économique suffisante et durable.
  Pour stimuler l'économie, le gouvernement s'emploie à promouvoir l'investissement local et étranger dans les branches de production très concurrentielles, en privilégiant le développement technologique et le renforcement de la propriété intellectuelle, y compris celle des petites et moyennes entreprises qui comptent sur les DPI.  Il s'emploie aussi à promouvoir les exportations et les services, et encourage le secteur privé à être le moteur de la croissance.

16. Selon les autorités, les politiques commerciales de la Thaïlande sont guidées par les principes suivants:  économie de suffisance/économie durable;  libéralisation commerciale libre, équitable et progressive;  répartition des revenus et du bonheur;  bonne gouvernance et transparence.  Elles ont pour objectifs de faire de la Thaïlande une nation commerçante, d'accroître le nombre de fournisseurs de services, de renforcer la compétitivité et de créer les conditions qui permettront à la Thaïlande de devenir un pays investisseur.  Les actions connexes visent principalement à promouvoir une activité commerciale impulsée par les entreprises et orientée vers l'exportation, la stabilité et la prospérité dans le secteur agricole, la protection du bien-être des consommateurs, le développement du secteur des services, la réforme de la réglementation commerciale, l'amélioration de la compétitivité et le renforcement des capacités, et un commerce libre et équitable (aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral) assorti d'un filet de sécurité approprié.  Pour s'intégrer davantage dans l'économie mondiale, la Thaïlande appuie le libre-échange dans la sphère multilatérale, ce qui inclut la recherche de résultats améliorés traduisant mieux ses intérêts et ceux des autres pays en développement – dans le cadre des négociations sur le commerce et l'investissement, ainsi que l'avancement de la zone de libre‑échange de l'ANASE et la promotion des échanges et des investissements régionaux d'une manière générale.
17. La Thaïlande est attachée à la libéralisation volontaire des échanges au sein de l'APEC et à la libéralisation régionale au sein de l'ANASE;  elle souhaite étendre ses arrangements commerciaux bilatéraux (section 6) ii) c)).

5) Lois et réglementations relatives au commerce

18. La réforme du régime juridique et judiciaire a progressé.
  Les membres du Comité de réforme de la législation nationale ont été désignés en juillet 2004 pour superviser la réforme du régime dans le cadre du Plan législatif national 2005-2008;  377 lois identifiées par les ministères responsables comme superflues, obsolètes ou devant être remplacées feront l'objet d'un examen.  Au moins 50 pour cent de ces lois devraient être intégralement examinées et révisées pour fin 2008;  13 lois ont été examinées, et 26 lois ou projets de loi concernant le commerce et les questions commerciales internationales ont été proposés (16 en 2005 et les autres en 2006-2007).  Selon certaines sources, il arrive parfois que la période prescrite pour la présentation d'observations sur les nouvelles lois et réglementations ne soit pas respectée.

19. Les réglementations et notifications ministérielles/gouvernementales, qui ne nécessitent pas une approbation législative, sont couramment utilisées de concert avec les textes législatifs pour la mise en œuvre des politiques liées au commerce.
  Malgré les préoccupations concernant la complexité alléguée de l'arsenal législatif et réglementaire
, les autorités maintiennent que le système réglementaire de la Thaïlande est transparent et très simple comparativement à ceux de ses principaux partenaires commerciaux (tableau II.1).  Plusieurs lois ou modifications ont été promulguées durant la période considérée (par exemple sur l'évaluation en douane, les droits de propriété intellectuelle, la politique en matière de concurrence et les faillites) ou sont à différents stades d'élaboration (lois concernant les marchés publics, l'énergie, l'électricité, les télécommunications, le commerce électronique et le tourisme).

Tableau II.1

Principales lois relatives au commerce, mai 2007
	Loi
	Description

	Loi sur les mesures antidumping et mesures compensatoires de 1999 (2542, ère bouddhique)
	Le Ministère du commerce peut imposer des mesures antidumping ou compensatoires

	Loi sur les faillites (n° 5) de 1999 (2542, ère bouddhique) 
	Modifications aux dispositions concernant les faillites

	Loi sur la transformation des entreprises d'État en entreprises commerciales de 1999 (2542, ère bouddhique) (également appelée Loi sur le capital des entreprises d'État) 
	Établit un cadre réglementaire pour la transformation d'entreprises d'État en sociétés anonymes publiques ou privées 

	Loi sur les ventes et la commercialisation directes de 2000 (2543, ère bouddhique) 
	Protège les consommateurs contre les opérateurs commerciaux qui "profitent intentionnellement" d'eux au moyen de manœuvres trompeuses ou de la coercition.  Les ventes et la commercialisation sur Internet semblent être visées.  

	Loi sur les transactions électroniques de 2002 (2545, ère bouddhique)
	Régit les transactions électroniques tant civiles que commerciales

	Loi sur la création et la procédure du Tribunal des faillites de 1999 (2542, ère bouddhique)  
	A donné naissance au Tribunal des faillites et définit les règles qui en régissent la procédure 

	Loi sur les entreprises étrangères de 1999 (2542, ère bouddhique)  
	A remplacé la Loi de 1972 sur l'activité économique des étrangers.  Définit l'étendue de la participation étrangère dans les entreprises en Thaïlande 

	Loi régissant la location de biens immeubles à des fins commerciales et industrielles de 1999 (2542, ère bouddhique)   
	Confère le droit de louer des biens immobiliers commerciaux ou industriels pour une durée de 30 à 50 ans, de les utiliser comme nantissement, de transférer les baux ou de sous‑louer

	Loi sur la lutte contre le blanchiment de capitaux de 1999 (2542, ère bouddhique)  
	Lutte contre le commerce illicite de drogues et la corruption.  Création d'un bureau de prévention et de suppression du blanchiment de capitaux  

	Loi sur les prix des biens et services et Loi sur la concurrence commerciale de 1999 (2542, ère bouddhique)  
	A remplacé la Loi de 1979 sur la fixation des prix et la lutte contre les monopoles.  La Loi sur la concurrence commerciale vise à promouvoir une concurrence libre et loyale en empêchant la constitution de monopoles;  elle est administrée par la nouvelle Commission de la concurrence commerciale

	Loi sur la protection des schémas de configuration de circuits intégrés de 2000 (2543, ère bouddhique);  Loi sur la protection des obtentions végétales de 1999 (2542, ère bouddhique);  Loi sur les secrets commerciaux de 2002 (2545, ère bouddhique);  Loi sur le droit d'auteur (n° 3) de 1999 (2542, ère bouddhique);  Loi sur les brevets (n° 3) de 1999 (2542, ère bouddhique);  Loi sur les brevets de 1979 (2522, ère bouddhique);  Loi sur les marques de 1991 (2534, ère bouddhique) 
	Protection de la propriété intellectuelle, y compris les secrets commerciaux 

	Loi sur la quarantaine (n° 2) de 1999 (2542, ère bouddhique)  
	Réglementation sur la quarantaine

	Notification du Ministère du commerce sur les mesures de sauvegarde de 1999 (2542, ère bouddhique)  
	Application de mesures de sauvegarde aux importations 

	Loi sur le Code foncier (n° 8) de 1999 (2542, ère bouddhique), Loi sur la copropriété (n° 3) de 1999 (2542, ère bouddhique)  
	Accès des étrangers à la propriété des biens fonciers

	Loi douanière
	Procédures douanières et procédures d'importation, y compris l'évaluation en douane

	Loi sur les télécommunications de 2001 (2544, ère bouddhique)
	Définit les types de licence de télécommunication, le régime de licences, les interconnexions de réseaux, les droits de passage,  la réglementation des tarifs, les obligations en matière de service universel, ainsi que le rôle et les responsabilités de la Commission nationale des télécommunications (NTC)

	Loi sur les organismes chargés d'attribuer le spectre des fréquences radioélectriques et de réglementer les services de radiodiffusion et de télécommunication de 2000 (2543, ère bouddhique)  
	Commission nationale de la radiodiffusion (NBC)

	Loi sur l'assurance-vie de 1992 (2535, ère bouddhique)
Loi sur l'assurance non-vie de 1992 (2535, ère bouddhique)
	Énoncent les prescriptions et procédures en matière d'agrément et prévoient les réserves techniques, les marges de solvabilité et les dépôts de garantie;  lois administrées par le Département des assurances  

	Loi sur les banques commerciales de 1962 (2505, ère bouddhique)
	Sera remplacée par la nouvelle Loi sur les établissements financiers, qui est conçue pour renforcer les méthodes et procédures de surveillance conformément aux meilleures pratiques internationales.  La nouvelle loi combinera la Loi sur les banques commerciales et la Loi sur les activités financières, le commerce des valeurs mobilières et le crédit foncier, et instituera ainsi une norme de surveillance uniforme

	Loi sur les activités financières, le commerce des valeurs mobilières et le crédit foncier de 1979 (2522, ère bouddhique)
	Vise les activités financières concernant le commerce, le développement, l'aliénation et la consommation, le logement et d'autres types d'activités prescrits par voie de règlement ministériel.  La loi concerne également la création des entreprises et les demandes d'agrément pour les sociétés financières, de valeurs mobilières et de crédit foncier 

	Loi sur les sociétés anonymes publiques de 2001 (2544, ère bouddhique)
	Les entreprises cotées en bourse devraient tirer parti de cette loi pour ce qui concerne la gestion et les  nouveaux instruments destinés à améliorer le rendement des investissements.  La loi vise à promouvoir les restructurations de dette et à élever les opérations boursières au niveau des normes internationales.  Les principales caractéristiques sont la suppression de la valeur nominale minimum pour les actions et la conversion de créances en prises de participation pour faciliter les arrangements entre créanciers et débiteurs

	Loi sur la promotion de la marine marchande de 1978 (2521, ère bouddhique)
	Dispositions concernant les mesures susceptibles d'être prises pour promouvoir le secteur du transport maritime, la prévention et l'interdiction des pratiques déloyales, l'immatriculation des opérateurs de transport maritime, d'installations portuaires et de chantiers navals, et la présentation de données et de renseignements à l'autorité compétente


Source:  
Renseignements communiqués par les autorités thaïlandaises.
20. Un cadre réglementaire et des dispositifs institutionnels plus efficaces amélioreraient la transparence et faciliteraient l'investissement, y compris l'investissement provenant de l'étranger.  Les lois sont publiées au Journal officiel.  La plupart des ministères, y compris le Ministère du commerce, disposent de sites Web sur lesquels ils diffusent de l'information, principalement en thaï.  Le Plan d'action sur le gouvernement électronique (2005-2007), qui a été approuvé le 6 août 2005, devrait améliorer la transparence.
  Il devrait permettre de développer les services électroniques et de créer un portail gouvernemental, de rehausser l'efficience des infrastructures et des réseaux et d'améliorer la législation et la réglementation relatives au commerce électronique, à la sécurité connexe et à la criminalité informatique.  Jusqu'ici, les autorités ont proposé six lois concernant le commerce électronique, la sécurité connexe et la criminalité informatique.

21. La Thaïlande a déployé des efforts pour honorer ses obligations de transparence en ce qui concerne les notifications à l'OMC dans certains domaines, par exemple l'agriculture, les subventions, les tarifs douaniers (Base de données intégrée de l'OMC (BDI)) (tableau II.2) et les procédures de licence d'importation (la première notification à cet égard a été présentée en 2007).

Tableau II.2

Principales notifications au titre des Accords de l'OMC, 2003 à juillet 2007

	Accord
	Prescription/contenu
	Cote et date du document reproduisant la notification la plus récente

	Accord sur l'agriculture

	Articles 10 et 18:2
	Tableaux ES:1 et ES:2 – Subventions à l'exportation
	G/AG/N/THA/61, 20 décembre 2006

	Article 18:2
	Tableau MA:1 – Administration des contingents tarifaires
	G/AG/N/THA/62, 22 janvier 2007

	Article 18:2
	Tableau MA:2 – Importations soumises à des contingents tarifaires
	G/AG/N/THA/63, 22 janvier 2007

	Article 18:2
	Tableau DS:1 et tableaux explicatifs pertinents – Soutien interne
	G/AG/N/THA/59, 13 juillet 2006

	Articles 5:7 et 18:2
	Tableau MA:5 – Recours aux mesures de sauvegarde spéciale
	G/AG/N/THA/60, 21 décembre 2006

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994

	Article VII
	Législation relative à l'évaluation en douane
	G/VAL/N/1/THA/1, 23 juillet 2003

	Article XVII:4 a)
	Notification au titre du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII relatif au commerce d'État
	G/STR/N/11/THA, 17 août 2006

	Article XXIV:7 a) – Zones de libre-échange
	Accord de libre-échange entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande 
	WT/REG207/N/1, S/C/N/361, 2 décembre 2005

	
	Accord de libre-échange entre la Thaïlande et l'Australie
	WT/REG185/N/1, S/C/N/311, 5 janvier 2005

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 16.4
	Rapports ponctuels sur les mesures antidumping 
	G/ADP/N/159, 12 juillet 2007

	
	Rapports semestriels sur les mesures antidumping (prises au cours du semestre précédent)
	G/ADP/N/153/THA, 24 janvier 2007

	Article 16.5
	Autorités compétentes
	G/ADP/N/14/Add.23, 24 avril 2007

	Accord général sur le commerce des services

	Articles III:4 et IV:2
	Points d'information et de contact
	S/ENQ/78/Rev.9, 1er décembre 2006

	Article V:7 a)  
	Accord de libre-échange entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande 
	WT/REG207/N/1, S/C/N/361, 2 décembre 2005

	
	Accord de libre-échange entre la Thaïlande et l'Australie
	WT/REG185/N/1, S/C/N/311, 5 janvier 2005

	Accord sur les procédures de licence d'importation

	Article 7:3
	Réponses au questionnaire
	G/LIC/N/3/THA/1, 22 mars 2007

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7 et Annexe B
	Notification des mesures SPS 
	G/SPS/N/THA/161, 7 mai 2007

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1
	Notification des subventions
	G/SCM/N/123/THA/Corr.1, G/SCM/N/128/THA/Corr.1, 5 juillet 2005

	Article 25.11
	Rapport semestriel sur les actions en matière de droits compensateurs
	G/SCM/N/153/Add.1, 18 avril 2007

	Article 25.12
	Autorités compétentes
	G/SCM/N/18/Add.23, 24 avril 2007

	Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC)

	Article 2.10
	Notification concernant les mesures environnementales, les obstacles techniques et les règlements techniques 
	G/TBT/N/THA/201, 28 avril 2006

	Article 2.9
	Notification des règlements techniques
	G/TBT/N/THA/241, 27 juin 2007

	Article 5.6
	Notification des produits visés par la procédure d'évaluation de la conformité
	G/TBT/N/THA/244, 24 juillet 2007


Source:
Documents de l'OMC.
6) Accords et arrangements commerciaux

i) La Thaïlande et l'OMC

22. La Thaïlande accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, mais pas forcément aux pays non Membres.  Elle n'est pas membre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics et n'a pas non plus le statut d'observateur pour cet accord;  elle participe toutefois aux travaux du Groupe de travail de la transparence des marchés publics.  En tant que Partie à la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information (Accord sur les technologies de l'information), elle a progressivement éliminé, en 2005, les droits de douane sur les produits admissibles (chapitre III).
23. Durant la période considérée, la Thaïlande, membre du Groupe de Cairns (pays producteurs et exportateurs de produits agricoles)
, a réaffirmé que pour un aboutissement heureux du cycle de négociations multilatérales en cours, il faudrait que les Membres prennent intégralement en compte les besoins et le bien-être des populations dans le secteur agricole, et il serait crucial d'améliorer véritablement l'accès aux marchés et de réduire et/ou d'éliminer le soutien ayant des effets de distorsion des échanges.
  Un accord dans le secteur agricole ferait avancer les travaux sur les questions clés comme les "règles et disciplines fondamentales", et des disciplines commerciales plus équitables et plus prévisibles permettraient d'éviter le protectionnisme déguisé.  Tous les accords négociés devraient dûment tenir compte de la dimension développement et aider les pays en développement à mieux s'intégrer dans le système commercial mondial.  Le gouvernement considère qu'un  environnement commercial mondial libre et ouvert est l'élément essentiel pour réaliser l'objectif de réduction de la pauvreté et que le commerce des produits agricoles est la clé de l'accroissement des revenus et du développement durable.
ii) Arrangements régionaux et bilatéraux préférentiels

a) Arrangements préférentiels pour les pays en développement et les pays les moins avancés

24. La Thaïlande accorde un traitement tarifaire préférentiel pour certaines importations en provenance d'autres pays en développement, dans le cadre du Système global de préférences commerciales (SGPC) (chapitre III).  Selon les autorités, le taux de recours au SGPC pour les exportations de la Thaïlande est très faible;  en 2006, les exportations thaïlandaises effectuées dans le cadre du système ont diminué de 11,2 pour cent.  Aucun autre renseignement n'était disponible en ce qui concerne l'évolution des engagements en matière d'importations au titre du SGPC.  Parallèlement, la Thaïlande bénéficie de préférences tarifaires dans le cadre des schémas SGP de 34 partenaires.  Environ 30 pour cent de ses exportations de marchandises ont bénéficié du traitement SGP en 2006 (contre 19 pour cent en 2002).  La plupart des exportations SGP étaient destinées aux CE (33,9 pour cent du total) et aux États-Unis (21,7 pour cent);  20,2 pour cent sont allés au Japon.
25. En 2006, les États-Unis ont rétabli les privilèges du SGP pour neuf produits thaïlandais (le durian frais, la papaye séchée, la papaye en conserve, le tamarin séché, la farine de riz, les fruits et noix candis, le tourteau, les téléviseurs couleur à tube cathodique et magnétoscope, ainsi que les bijoux et les décorations non électriques);  ils ont aussi retranché quatre types de produits (les céréales, les litchis et longans en conserve, les produits en aluminium et les articles en plastique).
  Le récent programme SGP des CE a rétabli (à compter du 1er janvier 2006) les avantages concernant les produits de la pêche
, les préparations comestibles et les boissons, le plastique et le caoutchouc, le cuir et les fourrures, les chaussures et l'électronique grand public.
  Toutefois, deux sections ont été retranchées, à savoir:  les véhicules, aéronefs, bateaux et matériels de transport associés, et les bijoux.  De plus, à la fin de 2006, les CE ont conclu avec la Thaïlande (et le Brésil) un accord concernant le nouveau régime des importations communautaires pour la viande de volaille salée et le viande de poulet cuite, dans la foulée des négociations en vertu de l'article  XXVIII du GATT de 1994.  Au milieu de 2007, le taux de droit contingentaire des CE pour la viande de poulet cuite en provenance de la Thaïlande a été ramené à 8 pour cent (contre 10,9 pour cent auparavant), le taux hors contingent étant de 1 024 euros la tonne.

b) Arrangements régionaux

ANASE

26. La Thaïlande est membre originel de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE);  elle fait partie de la zone de libre-échange de l'ANASE (AFTA), qui existe depuis 1993 et vise à promouvoir l'avantage concurrentiel de la région en tant qu'espace de production unique.  L'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires entre les pays membres devrait favoriser l'amélioration de l'efficience, de la productivité et de la compétitivité économiques.  Conséquence de la crise économique et financière, les membres sont convenus en 1999 d'œuvrer à l'élimination intégrale des droits de douane entre les membres de l'ANASE-6 (Brunéi Darussalam, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour et Thaïlande) pour 2010 et, dans le cas des membres de l'ANASE-4 (Cambodge, RDP lao, Myanmar et Viet Nam) pour 2015 moyennant certaines flexibilités, exception faite de quelques produits sensibles.  Les restrictions quantitatives et autres obstacles non tarifaires doivent eux aussi être éliminés.
27. L'ANASE a atteint l'objectif initial de l'AFTA en 2003, ainsi que prévu.  Les droits de douane sur la quasi-totalité des produits échangés entre les membres de l'ANASE-6 ont été ramenés à des taux compris entre zéro et 5 pour cent.  Les membres de l'ANASE-4 mettent en œuvre leurs engagements au titre du Tarif préférentiel effectif commun (CEPT) conformément aux échéanciers convenus lors de leur accession.  Selon le CEPT consolidé, les préférences AFTA que la Thaïlande appliquait en 2006 aux importations en provenance de ces pays se présentaient comme suit:  dix taux de droit allant de zéro (49,7 pour cent des lignes tarifaires) à 5 pour cent (46,9 pour cent des lignes tarifaires) et neuf produits pour lesquels les taux étaient de 30 pour cent (fleurs, pommes de terre), 35 pour cent (coprah) ou 40 pour cent (café).

28. En 2007, l'ANASE a poursuivi l'élimination des droits de douane dans le cadre du régime CEPT, et les taux de droit devaient tomber à zéro pour au moins 80 pour cent des produits.  À l'instar des autres membres de l'ANASE, la Thaïlande a transposé sa nomenclature tarifaire de l'AHTN-2002 (Nomenclature du tarif harmonisé de l'ANASE, 2002) à l'AHTN-2007 le 1er janvier 2007 (chapitre III);  à l'achèvement du processus, plus de 6 600 lignes tarifaires sur 8 300 (79,5 pour cent du total) seront soumises à un droit nul.  Cette réduction tarifaire sera rétroactive (au 1er janvier 2007).  Les droits restants (qui concernent environ 1 700 lignes tarifaires) doivent être éliminés pour 2010.
29. Les pays de l'ANASE négocient également une libéralisation intrarégionale des services (Accord-cadre de 1995 sur les services – AFAS);  les engagements visés dans le cadre de cette libéralisation vont au-delà de ceux que les Membres ont souscrits au titre de l'AGCS (principe de l'AGCS-plus).  Les Membres ont continué d'œuvrer à élargir davantage les négociations de manière à y inclure l'ensemble des secteurs et des modes de fourniture;  des mesures sont prises pour parvenir à une libre circulation des services pour 2015, moyennant certaines flexibilités.  Depuis le 1er janvier 1996, l'ANASE a conclu cinq séries d'engagements AFAS issus de quatre sessions de négociation.  Les engagements individuels comportent des engagements horizontaux et sectoriels ainsi que des exemptions de l'obligation NPF
;  la plus récente série d'engagements (la cinquième) a été signée en décembre 2006.  Les engagements ont permis de libéraliser le commerce dans les secteurs prioritaires, à savoir le transport aérien, les services aux entreprises, la construction, les services financiers, le transport maritime, les télécommunications et le tourisme.  Les engagements de la Thaïlande au titre de l'AFAS vont au-delà de ses engagements au titre de l'AGCS en élargissant le champ des activités de services pour ce qui concerne les services aux entreprises, les télécommunications, la construction, les services financiers, le tourisme, les services récréatifs, le transport aérien et le transport maritime.  Toutefois, la section horizontale comporte encore une limite de participation étrangère de 49 pour cent pour ce qui est de la présence commerciale.
30. Les autres accords visant à promouvoir les échanges, l'investissement ainsi qu'une plus grande intégration régionale au sein de l'ANASE comprennent l'Accord sur la coopération industrielle (AICO) et l'Accord sur la zone d'investissement de l'ANASE (AIA).  L'AICO, signé en 1996, encourage les investissements à caractère technologique au sein de l'ANASE;  les entreprises établies dans les pays membres et remplissant certaines conditions peuvent s'en prévaloir.
  Les produits, matières premières et intrants intermédiaires approuvés au titre de l'AICO sont immédiatement soumis à des droits préférentiels allant de zéro à 5 pour cent et peuvent donner droit à une certification de teneur en éléments locaux et à des "incitations non tarifaires" qui ne sont pas encore définies.  Signé en octobre 1998, l'AIA a pour objet d'accroître l'investissement étranger en provenance de l'ANASE et de sources régionales hors ANASE en levant les obstacles connexes au plus tard en 2010 pour les investisseurs de l'ANASE et au plus tard en 2020 pour tous les investisseurs.
  Les activités énumérées dans les listes d'exclusion générales sont exclues, ainsi que les produits sensibles.
  L'ANASE-6 et le Cambodge sont convenus de supprimer à compter de 2003 les exclusions temporaires visant les investisseurs de l'ANASE dans le secteur manufacturier.  Les exclusions temporaires appliquées dans le secteur manufacturier, le secteur agricole et les secteurs de la pêche, de la sylviculture, des industries extractives et des services annexes doivent être éliminées au plus tard en 2010 pour l'ANASE-6 et le Cambodge, au plus tard en 2013 pour le Viet Nam et au plus tard en 2015 pour la RDP lao et le Myanmar.
31. En 2004, les membres ont décidé d'établir la Communauté économique de l'ANASE (AEC) à l'horizon 2020.  L'objectif est de faire de l'ANASE un marché et un espace de production uniques permettant la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux, des investissements et de la main-d'œuvre qualifiée.  Pour assurer des avancées concrètes, l'ANASE a accéléré l'intégration dans 12 secteurs prioritaires, à savoir les produits du bois, les produits automobiles, les produits à base de caoutchouc, les textiles et vêtements, les produits agro-industriels, les produits de la pêche, l'électronique, l'e-ANASE, les soins de santé, les voyages en avion, le tourisme et la logistique.  À la fin de 2006, les dirigeants de l'ANASE ont décidé de rapprocher le délai d'instauration de l'AEC pour le fixer à 2015.  Parmi les principales mesures à mettre en œuvre dans un délai spécifique pour les secteurs de marchandises prioritaires figurent les suivantes:
-
élimination des droits de douane CEPT-AFTA sur tous les produits identifiés, au plus tard en 2007 pour l'ANASE-6 et au plus tard en 2012 pour l'ANASE-4;
-
amélioration des règles d'origine du CEPT pour les rendre plus transparentes, prévisibles et standardisées;
-
adoption de la "transformation substantielle" comme autre critère applicable pour conférer le statut de produit originaire;
-
élargissement de l'application de l'AHTN pour le commerce hors-ANASE; 
-
conception d'un formulaire de déclaration en douane simplifié, amélioré et harmonisé;
-
mise en œuvre intégrale du système de "voie verte" pour les produits repris dans le CEPT;

-
développement de l'approche du guichet unique, y compris le traitement électronique des documents commerciaux aux niveaux national et régional;

-
accélération de la mise en œuvre/formulation des arrangements sectoriels de reconnaissance mutuelle (ARM);
-
harmonisation des procédures qui régissent la délivrance de visas aux voyageurs internationaux et l'octroi de dispenses de visa pour les voyages intra-ANASE effectués par les ressortissants des pays membres.
32. En outre, l'ANASE a renforcé ses mécanismes institutionnels, en particulier le mécanisme de règlement des différends, afin d'assurer la mise en œuvre adéquate de tous ses accords économiques et le prompt règlement des différends.  Le Protocole de l'ANASE sur le mécanisme renforcé de règlement des différends a été signé en novembre 2004.
33. À l'heure actuelle, l'ANASE s'emploie à élaborer le schéma directeur de l'AEC, qui sera un plan de travail unique et cohérent pour l'avancement du projet de communauté économique.  Ce schéma directeur deviendra un document juridiquement contraignant lorsque les dirigeants signeront une déclaration à cet effet au 13ème sommet de l'ANASE, qui aura lieu à Singapour en novembre 2007.
34. Les membres de l'ANASE entretiennent une coopération bilatérale croissante avec des États non membres et d'autres organisations intergouvernementales régionales.
  Dans le cadre de l'ANASE, la Thaïlande œuvre activement à la libéralisation du commerce régional.  En novembre 2002, l'"ANASE plus trois" (ANASE plus la Chine, le Japon et la République de Corée) est convenue d'examiner et d'élaborer des approches visant à établir graduellement une zone de libre‑échange de l'Asie de l'Est (EAFTA).  Un groupe d'experts conjoint (SEG) chargé de l'étude de faisabilité de l'EAFTA, établi en 2004 et composé de représentants des pays de l'ANASE plus trois, a présenté son rapport de 2006 intitulé "Towards an East Asia FTA:  Modality and Roadmap" à la réunion des ministres de l'économie de l'ANASE en 2007.  Il recommande principalement que:  i) le processus de l'EAFTA débute dans le cadre ANASE plus trois,  ii) l'EAFTA ait une vaste portée et comporte une libéralisation substantielle dans l'ensemble des secteurs et iii) des initiatives de coopération pour le développement économique, assorties de plans d'action spécifiques, fassent partie intégrante de l'EAFTA.  Compte tenu de la diversité économique des pays de l'Asie de l'Est, le processus devrait tenir compte de la nécessité d'un renforcement des capacités chez les membres.  La République de Corée s'est proposée pour réaliser la phase II de l'étude relative à l'EAFTA, qui comporte une analyse sectorielle approfondie, en vue d'examiner les éléments concrets tels que l'accès aux marchés pour les marchandises, les services et l'investissement, ainsi que les règles d'origine.  De la nouvelle étude devraient découler des approches pour la concrétisation de l'EAFTA.  La première réunion a eu lieu en juin 2007.  La Thaïlande est favorable au renforcement des liens commerciaux de l'ANASE avec l'Australie, le Japon, la Corée (Rép. de), l'Inde et la Nouvelle-Zélande.
35. Au Sommet ANASE-Japon qui s'est tenu au Cambodge en novembre 2002, les dirigeants ont décidé que l'ANASE et le Japon établiraient un cadre pour la réalisation d'un partenariat économique global dans un délai de dix ans.  En 2003, ils ont signé le Cadre pour le partenariat économique global ANASE-Japon.  Il y a eu huit rondes de négociation depuis avril 2005.  Les deux Parties s'attendent à conclure les négociations en 2007.
36. L'Accord sur la zone de libre-échange ANASE-Chine (ACFTA), signé en décembre 2004, vise à éliminer la majeure partie des droits de douane sur les échanges entre l'ANASE et la Chine pour 2010 (2015 dans le cas des membres moins développés de l'ANASE).
  Les droits ne seront pas intégralement éliminés:  les membres pourront désigner comme sensibles un certain nombre de secteurs, de sorte que la libéralisation la plus large concernera probablement les domaines dans lesquels les échanges de la Chine et de l'ANASE sont complémentaires.
  L'Accord sur le commerce des marchandises s'inscrivant dans le cadre de l'ACFTA est mis en œuvre depuis le 1er juillet 2005.  Les droits appliqués aux produits du programme normal, qui englobe environ 90 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires, ne dépassent pas 12 pour cent dans le cas de l'ANASE-6 et de la Chine et ne dépassent pas 40 pour cent dans le cas de l'ANASE-4.  Par ailleurs, les membres de l'ANASE et la Chine ont signé en janvier 2007 un accord-cadre de l'ACFTA sur le commerce des services (qui est entré en vigueur en juillet 2007);  selon les autorités, l'accord-cadre est compatible avec l'AGCS.
  Outre les engagements de la Thaïlande au titre de l'AGCS, cet accord couvre de nouveaux sous-secteurs (services d'éducation et de transport) et comporte des améliorations liées à l'expansion des modes de fourniture (services professionnels et services touristiques).  Un accord relatif au règlement des différends a également été signé.
37. Un accord sur le commerce des marchandises a été signé entre l'ANASE et la Corée (Rép. de) en août 2006.
  La Thaïlande n'a toutefois pas signé cet accord, faute de conciliation des positions dans les négociations sur le contenu de la liste des produits sensibles.  L'ANASE-6 doit commencer à abaisser ses taux de droit sur au moins 50 pour cent du total de ses lignes tarifaires, pour les ramener dans une fourchette comprise entre zéro et 5 pour cent, avec effet à compter du 1er juin 2007;  et la Corée doit éliminer les droits de douane sur au moins 70 pour cent de l'ensemble de ses lignes tarifaires.  Les autres membres de l'ANASE, à savoir le Cambodge, la RDP lao, le Myanmar et le Viet Nam se sont vu accorder une plus grande flexibilité pour l'élimination des droits.  Dans la perspective d'un accord sur le commerce des services et l'investissement, l'ANASE et la Corée mènent actuellement des négociations qui devraient être conclues pour la fin de 2007.

Coopération économique Asie-Pacifique (APEC)
38. La Thaïlande entend réaliser l'objectif de l'APEC consistant à établir un système commercial – y compris en matière de services – et un cadre d'investissement libres et ouverts, à l'horizon 2020 pour les pays membres en développement (2010 pour les pays développés).  Ce processus doit être appliqué de manière volontaire et non contraignante (libéralisation unilatérale concertée), selon des plans d'action individuels conçus comme des feuilles de route indiquant les mesures envisagées dans 15 domaines pour réaliser les objectifs de libéralisation de l'APEC.  Ces plans sont actualisés chaque année.
39. Les objectifs de l'APEC sont fondés sur les principes généraux essentiels – globalité, compatibilité avec les règles de l'OMC et non-discrimination (ou régionalisme ouvert) – énoncés dans le Plan d'action d'Osaka, qui dispose que la libéralisation des échanges ne devrait pas établir de discrimination au sein de l'APEC ni entre les pays de l'APEC et les autres pays.  Toutefois, nombre de pays de l'APEC, y compris des membres de l'ANASE, ont conclu ou envisagent de conclure des arrangements commerciaux régionaux qui établissent une discrimination à l'encontre d'autres pays membres ou non membres.  D'après les autorités, ces accords contribuent à stimuler la croissance économique des pays membres tout en favorisant une libéralisation plus poussée du commerce international d'une manière compatible avec les règles et disciplines de l'OMC et avec les objectifs et principes de l'APEC.
40. L'APEC a renforcé son processus d'examen par les pairs afin d'évaluer d'une manière plus rigoureuse les progrès réalisés par ses pays membres dans la réalisation de leurs objectifs d'ouverture et de libéralisation du commerce et de l'investissement.  La Thaïlande a fait l'objet d'un examen en février 2003;  son prochain examen est prévu pour le début de 2009.
   L'examen a conclu, entre autres choses, qu'il était dans l'intérêt de la Thaïlande de libéraliser le commerce et l'investissement.  Il a indiqué que la Thaïlande percevait ses arrangements bilatéraux/régionaux comme un complément à ses objectifs de libéralisation multilatérale du commerce et de l'investissement.  Le Secrétariat de l'APEC a également fait observer que le régime commercial de la Thaïlande risquait de devenir plus discriminatoire si des concessions s'inscrivant dans un réseau anticipé d'ALE ménageaient un accès préférentiel à ses partenaires.
41. L'APEC mène d'importants travaux dans le domaine des ACR/ALE et est en train d'élaborer des chapitres de "mesures types" que ses membres pourraient utiliser dans leurs négociations pour pouvoir conclure des ACR/ALE de grande portée et de grande qualité.  La Thaïlande a participé activement à ces travaux:  des 17 mesures types qui ont été préconisées, elle a proposé celles qui concernent la coopération, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les subventions et mesures compensatoires ainsi que les mesures antidumping.  En novembre 2006, les dirigeants de l'APEC ont approuvé les mesures concernant la coopération, le commerce des marchandises, les obstacles techniques au commerce, la transparence, les marchés publics et le règlement des différends;  onze mesures types sont encore en discussion.
42. La facilitation des échanges est l'un trois piliers du Programme d'action d'Osaka (1995), schéma directeur des travaux futurs de l'APEC pour la réalisation des objectifs de Bogor.  La Thaïlande reconnaît l'importance de la facilitation des échanges dans la stratégie commerciale globale d'un pays et a mis en œuvre des accords, conventions et recommandations visant divers objectifs:  développer la facilitation des échanges en harmonisant les normes et la conformité, simplifier et rationaliser les procédures douanières, accroître la transparence des services douaniers pour aider les négociants, améliorer la coopération et la coordination entre les secteurs privé et public, recourir à la gestion des risques pour le contrôle des échanges, utiliser les TI et le commerce électronique pour améliorer la documentation commerciale et faciliter la mobilité des gens d'affaires.  Les efforts de la Thaïlande ont contribué à l'objectif de l'APEC consistant à abaisser les coûts de transaction de 5 pour cent entre 2001 et 2005.  La Thaïlande continuera de renforcer la facilitation des échanges pour atteindre l'objectif de l'APEC consistant à faire en sorte que les coûts de transaction diminuent encore de 5 pour cent entre 2006 et 2010.
Réunions Asie-Europe (ASEM)

43. Le processus informel de dialogue et de coopération entre les 45 membres (États des CE, CE, Secrétariat de l'ANASE et 16 pays asiatiques), dont la Thaïlande, permet de traiter des questions politiques, économiques, sociales et autres afin de renforcer les relations régionales.  Le Plan d'action pour la facilitation des échanges (TFAP) a pour but de réduire les obstacles non tarifaires, d'accroître la transparence et de promouvoir les possibilités d'échanges commerciaux entre les deux régions.  Il définit des "objectifs concrets" semestriels dans les domaines prioritaires que sont les douanes, les normes et l'évaluation de la conformité, les marchés publics, la quarantaine et les mesures SPS, la propriété intellectuelle, la mobilité des gens d'affaires et d'autres questions commerciales telles que l'accès aux marchés dans le secteur de la distribution.  Les objectifs concrets adoptés pour la période 2002-2004 comprennent de nouvelles initiatives visant à offrir de meilleures procédures douanières sans support papier.  Le Plan d'action pour la promotion des investissements (IPAP) continue de promouvoir les investissements dans les deux sens en se focalisant sur les questions et la politique connexes.  Les membres de l'ASEM qui négocient des arrangements de libre-échange régionaux et bilatéraux doivent faire en sorte que ces arrangements viennent en complément aux règles multilatérales et soient compatibles avec les règles de l'OMC.
  Le Forum des entreprises Asie-Europe (ABEF) encourage la coopération régionale dans le secteur privé.  Le Fonds d'affectation spéciale de l'ASEM sert également à financer une assistance technique axée sur la restructuration du secteur financier et sur la lutte contre la pauvreté.

Dialogue pour la coopération en Asie (ACD)
44. Initiative lancée par la Thaïlande en juin 2002, l'ACD vise à constituer le "chaînon manquant" entre les différentes sous-régions asiatiques pour mettre en place des partenariats et une coopération stratégiques en exploitant et en combinant les divers atouts de l'Asie pour faire d'elle un partenaire viable pour les autres régions.
  Avec ses 30 pays membres, l'ACD a rapidement renforcé la coopération dans le cadre du dialogue et des projets.  Pour ce qui est de la dimension dialogue, les Ministres de l'ACD se sont réunis chaque année, lors des réunions ministérielles tenues à Cha-Am (2002), Chiang Mai (2003), Qingdao (2004), Islamabad (2005), Doha (2006) et Séoul (2007), pour discuter des faits nouveaux le concernant, des questions de coopération régionale et des moyens de renforcer et de consolider l'unité asiatique.
  Pour ce qui est de la dimension projets, de nombreux pays se sont proposés pour être les "chefs de file" dans 19 domaines de coopération dont l'énergie, l'agriculture, les biotechnologies, le tourisme, la réduction de la pauvreté, le développement des technologies de l'information, l'éducation électronique et la coopération financière.
Initiative du Golfe du Bengale pour la coopération technique et économique multisectorielle ou Coopération économique Bangladesh-Inde-Myanmar-Sri Lanka-Thaïlande (BIMSTEC)
45. La Thaïlande appuie les objectifs de la BIMSTEC, qui consistent à faciliter et à promouvoir le commerce, l'investissement et la coopération technique entre les membres en forgeant des liens entre l'ANASE et la SAARC et en établissant une zone de libre-échange.  Actuellement, il existe 13 domaines prioritaires de coopération avec les pays chefs de file désignés, ces domaines étant le commerce et l'investissement, le tourisme, l'énergie, la technologie, la pêche, les transports et communications, l'agriculture, la santé publique, la réduction de la pauvreté, la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale, la protection de la biodiversité/l'environnement et la gestion des catastrophes naturelles, la culture ainsi que les contacts interpersonnels.  La Thaïlande dirige les travaux portant sur la pêche, la santé publique et les contacts interpersonnels.
46. Signé le 8 février 2004, l'accord-cadre sur la zone de libre-échange BIMSTEC prévoyait l'établissement progressif d'une zone de libre-échange entre juillet 2006 et juin 2012, ainsi que le lancement de négociations sur le commerce des marchandises, le commerce des services et l'investissement.
  Le commerce des marchandises sera libéralisé par l'élimination progressive, en deux phases, des obstacles tarifaires et non tarifaires.  Les produits seront désignés en vue d'un programme de libéralisation accéléré ou normal.
  S'agissant des produits visés par le programme accéléré, les parties qui ne sont pas des PMA élimineront les droits de douane pour les parties qui sont des PMA pour le 30 juin 2007 mais entre elles pour le 30 juin 2009, et les parties qui sont des PMA élimineront les droits de douane pour les non-PMA pour le 30 juin 2011 mais entre elles pour le 30 juin 2009.  S'agissant des produits du programme normal, les non-PMA élimineront les droits de douane pour les PMA pour le 30 juin 2010 mais entre eux pour le 30 juin 2012, et les PMA élimineront les droits de douane pour les non-PMA pour 2017 mais entre eux pour le 30 juin 2015.  Les négociations sur le commerce des marchandises se poursuivent (juin 2007), les membres n'étant pas encore parvenus à un consensus sur les produits à inclure dans le programme normal.  Selon certaines sources, la Thaïlande voudrait limiter la liste négative à 10 pour cent du total des positions à six chiffres du SH tandis que d'autres participants préféreraient l'établir à 20 pour cent.
  En outre, les règles d'origine sont en cours de négociation.  Les négociations relatives au commerce des services et à l'investissement ont débuté en décembre 2005 et devraient s'achever à la fin de 2007;  elles visent une libéralisation qui soit compatible avec les règles pertinentes de l'OMC.  Un projet d'accord sur le commerce des services et l'investissement a été élaboré par l'Inde en juillet 2006.

Coopération économique dans la sous-région du Grand-Mékong (GMS-EC)

47. À l'instar des autres membres, à savoir le Cambodge, la Chine (Province du Yunnan et Région autonome de Guang Xi Zhuang), le Myanmar, la RDP lao et le Viet Nam, la Thaïlande considère que les avantages mutuels découlant de relations plus étroites en matière de commerce, d'investissement et de coopération économique favoriseront le développement économique et social.  La GMS aspire au développement durable, à la réduction de la pauvreté et à l'émergence d'une sous-région compétitive, davantage intégrée sur le plan mondial.  Soutenu par la Banque asiatique de développement, son programme de travail vise principalement à relier les composantes de la sous-région par des réseaux de transport, à faciliter la circulation des biens et des personnes par la mise en œuvre de l'Accord sur le transport transfrontalier (CBTA) à l'horizon 2008, à faire la promotion touristique de la sous-région comme d'une destination unique et à améliorer les infrastructures, y compris dans le domaine de l'énergie et des télécommunications, pour renforcer les systèmes régionaux de distribution d'énergie et de communication.  Un plan d'action pour la facilitation des échanges et de l'investissement devait être élaboré pour 2003, en appui à la zone de libre-échange ANASE-Chine et à la libéralisation des échanges au sein de l'ANASE.
  Les membres de la GMS sont également convenus du Plan de Phnom Penh pour la gestion du développement (PPP), initiative de renforcement des capacités qui vise à accroître l'efficience et l'efficacité au sein de la sous-région.  Le 3ème Sommet de la GMS devrait avoir lieu en mars 2008 à Vientiane (RDP lao).

Triangle de croissance Indonésie-Malaisie-Thaïlande (IMT-GT)
48. Le triangle de croissance Indonésie–Malaisie–Thaïlande (IMT–GT) vise à promouvoir la coopération économique sous-régionale pour stimuler la croissance et le développement dans le sud de la Thaïlande, le nord de la Malaisie et l'île de Sumatra en Indonésie.  Ses axes prioritaires sont le commerce et l'investissement, le transfert de technologie, la coopération pour la production, l'utilisation des ressources naturelles ainsi que le développement des infrastructures et des liaisons de transport dans la zone du triangle, avec une participation accrue du secteur privé.  Parmi les six domaines de coopération, la Thaïlande est le pays chef de file pour les produits halal, les services et le tourisme.
Stratégie de coopération économique Ayeyawady – Chao Phraya – Mekong (ACMECS)

49. L'ACMECS a pour but de combler les écarts économiques entre le Cambodge, la RDP lao, le Myanmar, le Viet Nam et la Thaïlande et de promouvoir durablement la prospérité dans la sous‑région.  Elle vise à faire fond sur les programmes de coopération régionale existants et à servir de complément aux cadres bilatéraux lorsque cela s'avère possible et approprié.  Les principaux domaines de coopération sont la facilitation des échanges et de l'investissement, les liaisons de transport, l'agriculture, l'industrie et l'énergie, la santé publique, le tourisme et la valorisation des ressources humaines.  L'ACMECS appuie les objectifs de l'ANASE ainsi que des autres cadres régionaux et sous-régionaux et demeure, par conséquent, une composante majeure de la politique étrangère de la Thaïlande.  De plus, elle symbolise, en partie, les efforts que déploie la Thaïlande pour aider davantage d'autres pays en développement.

c) Arrangements bilatéraux

50. Durant la période considérée, la Thaïlande s'est employée à conclure des ALE avec des partenaires commerciaux d'envergure majeure, car la libéralisation commerciale dans le cadre de l'OMC lui semble peu susceptible de produire des résultats rapides.
  La Thaïlande considère que les ALE peuvent être un catalyseur efficace pour le libre-échange et un atout pour le système commercial multilatéral.  En outre, elle espère utiliser les négociations sur les ALE comme un moyen de préserver et d'accroître sa part des marchés d'exportation traditionnels comme le Japon, les États-Unis et l'ANASE, en plus  d'élargir et d'approfondir son accès – pour les échanges et l'investissement – à de nouveaux marchés potentiels, en particulier la Chine, l'Inde, l'Australie et la Nouvelle-Zélande.  Un ALE avec un groupe de pays de l'Asie du Sud (par exemple la BIMSTEC) est perçu comme un moyen de renforcer les liens régionaux, tandis qu'un ALE avec un pays lointain tel que le Pérou constitue, espère-t-on, l'étape majeure vers l'expansion des échanges avec l'Amérique latine.
51. Un accord-cadre de rapprochement économique entre la Thaïlande et Bahreïn est entré en vigueur le 29 décembre 2002.  Les deux parties ont échangé une liste de 626 produits sur lesquels des droits de douane de 3 pour cent devaient être immédiatement éliminés en vertu d'un programme pour l'obtention de résultats rapides.  D'autres droits devraient être éliminés pour 2010.  Vers la fin octobre 2006, les réductions tarifaires au titre du programme pour l'obtention de résultats rapides n'étaient pas encore en vigueur.
  Cela s'explique par les obligations de Bahreïn dans le cadre du Conseil de coopération du Golfe pour ce qui concerne les engagements conclus avec un pays tiers.  À l'heure actuelle, les négociations sur un ALE Thaïlande-Bahreïn sont suspendues.

52. Après avoir éliminé les droits de douane sur 82 produits en septembre 2006 dans le cadre du programme pour l'obtention de résultats rapides, la Thaïlande et l'Inde ont continué d'œuvrer de concert pour faciliter les flux d'échanges en négociant l'Accord sur la coopération relative aux mesures sanitaires et phytosanitaires et aux normes alimentaires.
  En avril 2007, l'Office thaïlandais de normalisation industrielle (TISI) et le Bureau indien de normalisation ont signé un protocole d'accord destiné à faciliter une coopération plus étroite, l'objectif étant de renforcer les activités de normalisation, de certification, de mesure et d'essai, ainsi que le partage de compétences.  Une réunion devait avoir lieu en juin 2007 pour discuter des produits à inclure dans le calendrier de réduction/élimination tarifaire au titre d'un programme normal et d'un programme axé sur les produits sensibles, ainsi que des questions relatives au commerce des services et à l'investissement.
53. L'Accord de libre-échange Thaïlande-Australie (TAFTA) est entré en vigueur le 1er janvier 2005.  Il doit mener à l'élimination des droits de douane de la Thaïlande dans l'ensemble des secteurs pour 2025;  environ la moitié de ces droits a été éliminée dès l'entrée en vigueur de l'accord, tandis que la majeure partie des droits restants sera progressivement éliminée pour 2010.
  Des mesures de sauvegarde spéciale sont autorisées durant une certaine période pour 41 positions tarifaires relevant du secteur agricole.  Pour chacun des produits visés, les importations se situant au‑delà d'un seuil de déclenchement annuel prédéterminé peuvent être soumises, durant le reste de l'année civile, au taux NPF en vigueur ou au taux de base, le taux le plus bas étant retenu, au lieu du taux préférentiel.  Une Commission mixte Thaïlande-Australie examine l'avancement de la mise en œuvre.  L'accord améliore considérablement l'environnement des services, de l'investissement et de la mobilité des gens d'affaires au niveau bilatéral.  Des négociations complémentaires relatives au commerce des services devraient être engagées dans un délai de trois ans à compter de l'entrée en vigueur de l'accord, soit le 1er janvier 2008.

54. L'Accord de rapprochement économique (CEPA)  entre la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande, qui est entré en vigueur le 1er juillet 2005, vise à établir une zone de libre-échange à l'horizon 2025.  La première série d'éliminations tarifaires a eu lieu dès l'entrée en vigueur de l'accord, et une deuxième série a suivi le 1er janvier 2006;  les réductions tarifaires subséquentes seront appliquées le 1er janvier de chaque année, et les derniers droits et contingents seront éliminés en 2025.
  Des négociations peuvent avoir lieu à l'avenir pour accélérer les réductions tarifaires.  Certaines importations de produits agricoles de la Thaïlande sont assujetties à une mesure de sauvegarde spéciale.  Comme la Thaïlande ne pouvait pas envisager l'inclusion d'un large éventail de services lorsque le CEPA a été négocié, il a été convenu de tenir des négociations sur la libéralisation du commerce des services dans un délai de trois ans après l'entrée en vigueur (c'est-à-dire en 2008).  Une Commission mixte Thaïlande-Nouvelle-Zélande (du CEPA) examine les progrès accomplis dans la mise en œuvre.

55. En vertu d'un protocole destiné à accélérer la libéralisation du commerce des marchandises et la facilitation des échanges, qui a été signé en novembre 2005, la Thaïlande et le Pérou sont convenus d'abaisser les taux de droit sur les produits inclus dans le programme pour l'obtention de résultats rapides une fois que les questions techniques, en particulier la question des règles d'origine, auront été résolues d'un commun accord.
  Bien que l'accord officiel sur les règles d'origine ait été signé en novembre 2006, les deux parties procèdent encore aux réductions tarifaires, et les réductions au titre du programme pour l'obtention de résultats rapides devraient entrer en vigueur en décembre 2007.  Aucun renseignement n'était disponible auprès des autorités pour ce qui concerne les produits visés et l'ampleur des réductions tarifaires.

56. Un Accord de partenariat économique Japon-Thaïlande (JTEPA) de grande portée, qui couvre le commerce des marchandises et des services ainsi que l'investissement, a été signé le 3 avril 2007.
  Les deux parties sont en train de parachever les procédures internes nécessaires à la mise en œuvre de l'accord, et ce dernier devrait entrer en vigueur le 1er octobre 2007.  Une fois que l'accord sera en vigueur, les taux de droit concernant environ 90 pour cent du total des lignes tarifaires seront abaissés.
  Dans le cas de la Thaïlande, 5 495 produits, soit 99,82 pour cent des lignes tarifaires (nomenclature de 2006) feront l'objet de réductions/éliminations des droits de douane et de contingents tarifaires dans un délai de dix ans.  Dans le cas du Japon, 8 612 produits, soit 98,06 pour cent des lignes tarifaires, seront assujettis à des réductions/éliminations de droits de douane et à des contingents tarifaires dans un délai de 15 ans.  S'agissant du commerce des services, les investisseurs thaïlandais seront autorisés à développer au Japon les entreprises telles que les centres de cure thermale, les hôtels et les restaurants.  Outre ses engagements au titre de l'AGCS, les engagements de la Thaïlande en vertu du JTEPA concernent les services de publicité, les services de conseil en logistique, l'informatique et les services connexes, l'entretien et la réparation (des appareils électriques ménagers exclusivement), le commerce de gros et de détail (certains produits seulement), les services hôteliers de luxe, la restauration et le conseil en gestion (gestion générale, gestion de la commercialisation, gestion des ressources humaines, gestion de produits).  Les investisseurs thaïlandais seront autorisés à investir dans toutes les branches de production, sauf la médecine, l'aérospatiale, la production pétrolière, l'énergie, les mines, la pêche, l'agriculture, la sylviculture et d'autres branches de production connexes.  Les investisseurs japonais seront autorisés à détenir des participations allant jusqu'à 50 pour cent dans la fabrication de véhicules automobiles sans devoir présenter une demande d'autorisation, sous réserve de certaines conditions.
57. D'autres négociations visant la conclusion d'ALE bilatéraux sont encore en cours, y compris avec l'Inde, le Pérou et l'AELE.
  Les négociations avec les États-Unis sont en suspens depuis les faits nouveaux de 2006 dans la sphère politique, en attendant qu'un nouveau gouvernement soit désigné.

7) Différends commerciaux et consultations
i) Règlement des différends dans le cadre du GATT/de l'OMC

58. La Thaïlande perçoit le mécanisme de règlement des différends de l'OMC comme un instrument pratique qui confère prévisibilité et stabilité au système commercial multilatéral, même si certaines affaires exigent le recours à des compétences extérieures ou des services juridiques d'un coût très élevé.
  Par conséquent, il est possible que des différends ne soient pas soumis au processus de l'OMC parce que le coût élevé du recours aux experts juridiques ou autres dépasse les avantages potentiels.  De l'avis de la Thaïlande, le fait que les pays en développement recourent de plus en plus au système, que ce soit à titre de plaignants ou de défendeurs, montre la nécessité de compétences juridiques pour leur permettre de naviguer efficacement dans le système.  La Thaïlande juge donc crucial le rôle du Centre consultatif sur la législation de l'OMC, car des compétences juridiques accessibles sont essentielles pour encourager les pays en développement Membres à s'engager de manière plus approfondie dans le cadre de l'OMC et pour leur permettre de le faire.

59. Depuis le dernier examen, la Thaïlande a participé directement à six différends (quatre procédures engagées depuis 2003) dans le cadre de l'OMC;  trois de ces différends sont encore au stade des consultations, et presque tous concernent les exportations de produits agricoles et de produits halieutiques vers les CE ou les États-Unis.
  Durant la période considérée, aucune procédure n'a été engagée contre la Thaïlande (tableau II.3).

Tableau II.3

Participation au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, 2000-2007

	Différend
	Plaignant/défendeur (document de l'OMC)
	Demande de consultations
	Distribution du rapport du Groupe spécial
	Distribution/
adoption du rapport de l'Organe d'appel
	Demande d'arbitrage/
distribution des rapports

	Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention (Amendement Byrd)
	Australie;  Brésil;  Chili;  CE;  Inde;  Indonésie;  Japon;  Corée;  Thaïlande/États-Unis (WT/DS217/1)
	21.12.00
	16.09.02
	16.01.03/27.01.03
	Article 21.3 c):  14.03.03/13.06.03
Article 22.6:  23.06.04/31.08.04

	Système généralisé de préférences 
	Thaïlande/CE (WT/DS242/1)
	07.12.01
	-
	-
	-

	Subventions à l'exportation du sucre 
	Thaïlande/CE (WT/DS283/1)
	14.03.03
	15.10.04
	28.04.05/19.05.05
	Article 21.3 c):  30.08.05/28.10.05

	Classification douanière des morceaux de poulet désossés et congelés 
	Thaïlande/CE (WT/DS286/1)
	25.03.03
	30.05.05
	12.09.05/27.09.05
	Article 21.3 c):  09.12.05/20.02.06

	Mesures antidumping provisoires imposées sur certaines crevettes tropicales congelées ou en boîte  
	Thaïlande/États-Unis (WT/DS324/1)
	09.12.04
	-
	-
	-

	Mesures antidumping à l'importation des crevettes tropicales congelées 
	Thaïlande/États-Unis (WT/DS343/1)
	24.04.06
	-
	-
	-


Note:
Ce tableau exclut les différends auxquels la Thaïlande a participé en tant que tierce partie.
Source:
Secrétariat de l'OMC.

ii) Autres

60. Le mécanisme de règlement des différends de l'ANASE est similaire à celui de l'OMC.  Les autorités ont déclaré que les différends commerciaux et économiques entre la Thaïlande et d'autres membres de l'ANASE avaient été réduits à l'amiable, par voie de consultations/discussions bilatérales.  La Thaïlande n'a jamais eu recours au mécanisme officiel de règlement des différends de l'ANASE.
8) Régime de l'investissement étranger

i) Évolution récente
61. La Thaïlande applique un régime relativement ouvert en matière d'investissement étranger.  Elle perçoit l'investissement étranger direct (IED) comme un facteur vital pour la croissance de l'économie et encourage les investissements de toutes provenances;  les flux d'IED sont demeurés abondants durant la période considérée (chapitre I).  Selon une étude récente de la Banque mondiale, le climat d'investissement de la Thaïlande est favorable d'après les normes internationales, bien que l'activité des entreprises semble encore être entravée par un lourd fardeau réglementaire, des pénuries de compétences et des carences infrastructurelles, spécialement à l'extérieur de Bangkok.
  Cependant, les autorités considèrent que la Thaïlande dispose d'infrastructures adéquates, ainsi que l'ont indiqué la JBIC, l'IMD et le BOI.
  Les statistiques des autorités montrent que la situation en ce qui concerne les coupures d'électricité s'est progressivement améliorée;  toutefois, même si, d'une manière générale, les indicateurs de fréquence et de durée moyennes des coupures ont reculé entre 2000 et 2006, les indicateurs provinciaux de l'électricité demeurent jusqu'à 18 fois pires que les indicateurs métropolitains.  De nouvelles améliorations au climat d'investissement permettraient aux entreprises thaïlandaises de livrer une concurrence plus efficace dans la région et à l'échelle mondiale.
ii) Cadre général

62. Durant la période considérée, aucun changement majeur n'a été apporté au cadre institutionnel et réglementaire qui régit l'investissement étranger en Thaïlande.  La législation – Loi sur les entreprises étrangères (2542, ère bouddhique) – date de novembre 1999.  Cette législation maintient des listes négatives d'activités soumises à restrictions.
  Les autres activités, à l'exception de celles qui sont régies par d'autres lois – par exemple la banque, les assurances, l'aviation, les transports, l'exportation des produits de base et les industries extractives – sont entièrement ouvertes à la participation étrangère.  Il est interdit aux étrangers ou aux entreprises étrangères de détenir une participation au capital de 50 pour cent ou davantage dans les activités de la liste 1 (par exemple les médias, l'agriculture, la sylviculture et la pêche).
  Les étrangers dont l'investissement représente une participation au capital de 50 pour cent ou davantage dans les activités de la liste 2 (par exemple l'aviation intérieure, le raffinage de sucre ou l'extraction de sel) ou de la liste 3 (rizerie, pêche, fabrication de contreplaqués et certains services professionnels, par exemple les services juridiques) doivent obtenir une autorisation, sauf s'il existe un encouragement spécifique de la part du BOI, une permission de l'Office thaïlandais des sites industriels ou une autorisation en vertu d'une autre loi.  Pour les activités de la liste 2, une participation étrangère représentant au moins 50 pour cent du capital exige, outre cette autorisation, l'approbation du Conseil des ministres par l'intermédiaire du Ministre du commerce.  Cette participation étrangère est autorisée à concurrence de 60 pour cent et peut aller, selon le cas, jusqu'à 75 pour cent.  Au moins les deux cinquièmes des administrateurs doivent être des ressortissants thaïlandais.  Dans le cas des activités de la liste 3, les étrangers doivent obtenir l'autorisation du Ministère du commerce (Directeur général du Département du développement des entreprises) pour pouvoir détenir au moins 50 pour cent du capital.  Pour un investissement étranger initial, l'apport minimum en capital doit être de 2 millions de baht;  dans le cas des activités soumises à restrictions, il doit correspondre à 25 pour cent de la moyenne triennale des dépenses totales prévues, ce montant ne devant pas être inférieur à 3 millions de baht.  La plupart des projets dépassent sensiblement ces limites, de sorte que ces dernières ont une incidence réduite sur le plan pratique.  Les entreprises locales (dotées d'une participation étrangère allant jusqu'à 49 pour cent) peuvent généralement participer aux activités des secteurs soumis à restrictions car elles sont réputées être thaïlandaises.
63. La Thaïlande continue d'appliquer un régime d'investissement étranger généralement libéral.  En juin 2007, le Ministère du commerce a indiqué que plusieurs dispositions de la loi fixaient des délais précis pour l'examen et le traitement de toutes les demandes par le Comité des entreprises étrangères et que ces délais avaient été rigoureusement observés.  Plusieurs éléments essentiels, dont les listes d'activités, peuvent être modifiés par voie de règlement ministériel.  Le Comité des entreprises étrangères passe ces listes en revue au moins une fois l'an et, sur la base des recommandations qu'il formule, le Ministre du commerce peut y apporter des modifications en promulguant un règlement à cet effet.
64. La Loi sur les entreprises étrangères n'est pas d'application lorsqu'un traité international, y compris l'Accord sur l'OMC, impose à la Thaïlande l'obligation d'accorder le traitement national aux investisseurs étrangers.  Le Traité d'amitié et de relations économiques signé en 1966 entre les États‑Unis et la Thaïlande accorde le traitement national aux investisseurs des États-Unis, qui sont ainsi exemptés de la plupart des restrictions en matière d'IED.  En vertu de ce traité, la Thaïlande ne peut imposer des restrictions aux investisseurs des États-Unis que dans les domaines des communications, des transports, de la banque, de l'exploitation des terres ou autres ressources naturelles et du commerce intérieur des produits agricoles.

65. Au début de janvier 2007, malgré l'opposition généralisée des investisseurs étrangers, le gouvernement a approuvé les plans visant à modifier la Loi sur les entreprises étrangères pour y inclure les droits de vote comme autre critère servant à définir la personnalité juridique étrangère dans les secteurs soumis à restrictions.
  Les modifications proposées concernent la définition des "étrangers", les sanctions/pénalités ainsi que les activités de la liste 3 dans lesquelles les Thaïlandais ne sont pas compétitifs.
  Bien que les modifications ne soient pas aussi profondes qu'on le prévoyait à l'origine, la mesure semble avoir renforcé les préoccupations des investisseurs quant à l'imprévisibilité de la politique en la matière.  Les entreprises qui cherchent à obtenir ou ont déjà obtenu des encouragements à l'investissement de la part du BOI ne seront pas assujetties aux règles de propriété révisées qui ont été proposées, exception faite des activités de la liste 1 pour lesquelles le BOI a déjà exigé une participation thaïlandaise majoritaire et des activités relevant de lois spécifiques, par exemple les télécommunications et le transport maritime, aérien et terrestre.
  À l'heure actuelle, sept catégories englobant plus de 273 activités dans le secteur manufacturier et le secteur des services peuvent faire l'objet des mesures d'encouragement du BOI (chapitre III).
Restrictions concernant les terres et la main-d'œuvre

66. En vertu de la Loi de 1979 sur l'Office thaïlandais des sites industriels, un opérateur industriel est autorisé à posséder des terres dans une zone ou un site industriel pour la conduite de ses activités, pourvu que le Conseil de l'Office le juge approprié.  L'investissement étranger doit être d'un montant minimum de 40 millions de baht, avoir une durée minimale de trois ans et viser une activité qui profite à l'économie, favorise le bien‑être social ou est encouragée par le BOI.  Les entreprises et les particuliers non thaïlandais ne peuvent toujours posséder des terres que dans les sites industriels approuvés par l'État, mais la Loi foncière a été modifiée en 1999 pour autoriser les investisseurs étrangers à posséder des terrains résidentiels à concurrence de 1 600 mètres carrés dans certaines régions, dont la métropole de Bangkok.  En vertu de la Loi sur la copropriété, ainsi qu'elle a été modifiée en 1999, les étrangers peuvent également posséder 49 pour cent au maximum de la superficie totale des unités d'une copropriété, sous réserve de certaines conditions.
  Durant cinq ans à compter de la date du changement législatif, la propriété étrangère a été autorisée à concurrence de 100 pour cent dans la métropole de Bangkok et d'autres régions désignées par voie de règlement ministériel, lorsque la copropriété était implantée sur un terrain ne dépassant pas 8 000 mètres carrés (Loi sur la copropriété).  En vertu de la Loi de 1977 sur la promotion de l'investissement, une personne peut être autorisée à posséder des terres pour y mener une activité encouragée, pourvu que le BOI le juge approprié.  Le BOI peut accorder aux étrangers l'autorisation de posséder des terres, dans des limites définies, pour y implanter les bureaux et les résidences des cadres et des employés (Avis de la BOI n° 2/2546, de 2003).  Les étrangers peuvent aussi construire des bâtiments sur des terres louées.  La Loi de 1999 régissant la location de biens immeubles à des fins commerciales et industrielles permet à un étranger d'effectuer une telle location pour une durée maximum de 50 ans, renouvelable.  À l'heure actuelle, les baux peuvent également servir de nantissement.
67. En général, les travailleurs étrangers doivent obtenir à l'avance un permis de travail délivré par le Ministère du travail (Loi de 1978 sur l'emploi des étrangers).  Un certain nombre d'emplois et de professions sont fermés aux étrangers (Décret royal de 1979).  Un service de guichet unique a été mis en place par le BOI pour faciliter la délivrance des permis de travail.  Les ressortissants étrangers travaillant en Thaïlande doivent aussi satisfaire aux prescriptions concernant l'immigration.  
iii) Accords internationaux

68. La Thaïlande est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI), entité de la Banque mondiale, depuis le 29 avril 2000.  En 2005, l'AMGI lui a accordé une assurance contre les risques politiques, y compris la garantie de convertibilité de la monnaie – pour un projet hydroélectrique de 1,25 milliard de dollars EU en RDP lao (le projet Nam Theun 2), le plus important investissement jamais effectué dans ce pays.  La Thaïlande a également conclu des traités bilatéraux d'investissement (TBI) avec 38 économies, est partie à l'Accord de promotion et de protection des investissements conclu entre les pays membres de l'ANASE
 et à la Convention sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (Convention de New York) et est signataire de la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États (Convention du CIRDI).
  Bien qu'elle ait modernisé ses propres règles de conciliation et d'arbitrage (Loi de 2002 (2545, ère bouddhique) sur l'arbitrage et Règlement de 2001 sur l'exécution des sentences arbitrales) conformément à la législation type de la CNUDCI sur l'arbitrage commercial international, depuis le précédent examen de sa politique commerciale, la Thaïlande est engagée dans le long processus de ratification de la Convention du CIRDI;  les autorités ont indiqué que, en tout état de cause, les investisseurs étrangers ont accès, en vertu des TBI et des ALE applicables, à d'autres procédures fiables de règlement des différends qui incluent l'arbitrage ad hoc selon les règles de la CNUDCI.  Les investisseurs étrangers utilisent aussi d'autres avenues pour le règlement des différends, à savoir les règles de conciliation et d'arbitrage (1990) appliquées par l'Institut d'arbitrage (organisme privé) sous la supervision de la Cour de justice, et les règles d'arbitrage commercial de la Thaïlande, administrées par le Conseil du commerce extérieur.  Le Département de la propriété intellectuelle, le Département des assurances et la Commission des opérations de bourse fournissent eux aussi des services d'arbitrage.
69. Mis à part le traité avec les États-Unis, qui ne repose pas sur le traitement NPF (section 8) ii)), la Thaïlande a signé avec d'autres économies 39 accords de promotion et de protection des investissements, dont 33 sont entrés en vigueur.
  Cela inclut l'Accord de l'ANASE sur la promotion et la protection des investissements.  Les ALE conclus avec l'Australie, la Nouvelle-Zélande et le Japon comportent un chapitre consacré à l'investissement (section 6) ii) c)).  Ces accords énoncent des obligations concernant le traitement national et le traitement NPF, l'expropriation, les transferts, le traitement juste et équitable ainsi que les mécanismes de règlement des différends entre investisseurs et États.
70. La Thaïlande s'emploie à conclure d'autres accords avec des pays développés et des pays en développement, spécialement les accords qui favorisent l'IED et les transferts de technologie.  Jusqu'à juin 2007, elle avait signé avec d'autres économies 61 traités visant à éviter la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale (impôt sur le revenu), dont 54 sont en vigueur (chapitre III).
  Plusieurs de ces traités, dont ceux conclus avec le Japon, l'Australie, Chypre, le Danemark, Israël, le Luxembourg, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, l'Espagne et la Suisse, contiennent des clauses de crédit d'impôt fictif.
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� EIU (2007b) et renseignements en ligne de Wikipédia.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/" ��http://en.wikipedia.org/ wiki/�Constitution_of_Thailand [10 mai 2007].


� Ministère des affaires étrangères (2006a) et renseignements en ligne de Wikipédia.  Adresse consultée:  http://en.wikipedia.org/wiki/Constitution_of_Thailand [10 mai 2007].


� CIA (2007).


� Ministère des affaires étrangères (2006a).


� La Constitution de 1997 accordait la liberté de "pratiquer de manière loyale" la libre concurrence, sous réserve des limites instituées par la législation pour protéger les consommateurs, favoriser l'aménagement urbain, préserver les ressources naturelles ou l'environnement, assurer la sécurité publique, lutter contre les monopoles ou éliminer les pratiques déloyales en matière de concurrence.  Les entreprises d'État étaient limitées à ce qui était nécessaire pour protéger la sécurité nationale ou l'intérêt public, ou pour fournir un service public.  


� Renseignements en ligne de Wikipédia.  Adresse consultée:  http://en.wikipedia.org/wiki/ Politics_of_Thaïland [11 mai 2007].


� Pour en savoir davantage sur les travaux du NESDB, voir les renseignements en ligne de cet organisme.  Adresse consultée:  http://www.nesdb.go.th/.


� Le Comité pour l'OMC comprend les sous-comités de l'agriculture et de la pêche, des services, des produits industriels, des questions juridiques et de l'investissement, de la sécurité sanitaire des aliments, des règles d'origine et des marchés publics dans le cadre de l'OMC.


� Banque mondiale (2006a) et Banque asiatique de développement (2007).


� L'"économie de suffisance" repose, semble-t-il, sur trois principes fondamentaux:  la modération, la sagesse du discernement et la nécessité d'une résistance intrinsèque aux risques découlant des changements/chocs internes et externes.  En outre, ceux qui appliquent ces principes doivent valoriser le savoir, l'intégrité et l'honnêteté et mener leur vie avec persévérance, tolérance, sagesse et discernement.  Cette philosophie préconise une croissance placée sous le signe de la qualité, de la stabilité et de l'équité de préférence à une croissance rapide mais débridée, et elle prône le développement durable, les politiques macro�économiques saines et le partage équitable des bienfaits de la prospérité économique.  Elle préconise une gestion prudente de l'économie, une approche par étapes de la libéralisation des marchés, le développement de l'économie pour suivre l'évolution du monde à l'ère de la mondialisation, et le renforcement de l'immunité de la société contre les répercussions négatives de la mondialisation.  Elle écarte la prise de risques excessive, les inégalités insoutenables et le gaspillage des ressources naturelles/facteurs de production (NESDB, 2007).  Voir aussi le U.S.-Asian Business Council (2007) et le gouvernement du Royaume de Thaïlande (2006).


� APEC (2007).


� EIU (2006b).


� Par exemple, les droits de douane appliqués peuvent être majorés à concurrence de 50 pour cent par rapport aux taux réglementaires.  D'autres questions importantes exigent une coordination interministérielle mais pas une approbation parlementaire;  ce sont:  les incitations à l'investissement, la TVA, le droit d'accise, les taxes et surtaxes intérieures, le contrôle des importations et des exportations et les politiques relatives aux droits antidumping et droits compensateurs.


� EIU (2006b).


� APEC (2007).


� Ce sont:  la Loi sur les transactions électroniques, la Loi sur la criminalité informatique, le Décret royal portant réglementation des services visés par la Loi sur les transactions électroniques de 2001 (2544, ère bouddhique), le Décret royal sur les transactions électroniques dans le secteur public, le Décret royal portant réglementation des fournisseurs de services de paiement électronique et le Décret royal concernant la surveillance de l'Autorité de certification.  


� Au sein de l'OMC, la Thaïlande s'est jointe à d'autres pays en développement pour appuyer vigoureusement les efforts de libéralisation commerciale multilatérale dans le domaine de l'agriculture, ce qui inclut des réformes majeures dans le domaine de l'accès aux marchés, du soutien interne et des subventions à l'exportation, y compris l'élimination de ces dernières, en tant que résultats essentiels du Programme de Doha pour le développement.


� Documents de l'OMC WT/MIN(05)/ST/11 du 14 décembre 2005 et WT/MIN(03)/ST/16 du 10 septembre 2003.


� EIU (2006b).


� Le tsunami de décembre 2004 avait causé un grave préjudice aux exportateurs de crevettes;  pour leur venir en aide, l'UE est convenue en septembre 2005 d'appliquer les nouveaux tarifs d'importation du SGP pour ce secteur, rétroactivement à août 2005.  EIU (2006b).


� EIU (2006b).


� La présente section se fonde en grande partie sur l'abondante documentation du Secrétariat de l'ANASE.  Adresses consultées:  http://www.aseansec.org/ et http://www.aseansec.org/4920.htm.


� Pour connaître l'état de mise en œuvre du CEPT dans chaque pays membre, voir les renseignements en ligne du Secrétariat de l'ANASE.  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org/18727.htm [15 mai 2007].


� Renseignements en ligne du Secrétariat de l'ANASE.  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org/19353.htm [15 mai 2007].


� Les entreprises doivent se constituer en sociétés dans un pays de l'ANASE et y opérer;  au moins 30 pour cent de leur capital doivent provenir des pays de l'ANASE, et elles doivent effectuer un partage de ressources (par exemple partage de technologies ou de marchés, ou regroupement des achats de matières premières).  La participation d'au moins deux entreprises de deux pays de l'ANASE est obligatoire.  Une dérogation est possible dans certaines conditions.  En février 2007, les demandes approuvées au titre de l'AICO étaient au nombre de 145 (contre 90 en 2002) (pour des transactions annuelles d'une valeur de 1,8 milliard de dollars EU).


� L'AIA repose sur l'ouverture de toutes les branches de production à l'investissement étranger et l'élimination progressive des exclusions, l'octroi immédiat du traitement national à tous les investisseurs provenant de l'ANASE, à quelques exceptions près, la levée des obstacles à l'investissement, la simplification des procédures d'investissement, le renforcement de la transparence et l'application de mesures de facilitation de l'investissement.


� En octobre 2000, une liste d'exclusion temporaire a été adoptée pour l'agriculture, la sylviculture et la pêche.


� Celles-ci comprennent le Conseil andin, l'Accord de rapprochement économique entre l'Australie et la Nouvelle-Zélande, le MERCOSUR, l'Association sud-asiatique de coopération régionale et le Forum du Pacifique-Sud.


� Banque mondiale (2006c), encadré 6.


� EIU (2006c).


� Banque mondiale (2007);  et APEC (2007).


� Banque mondiale (2006c), encadré 6.


� Pour de plus amples renseignements, voir OMC (2003).


� Renseignements du site Europa.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/external_relations/asem/ ntro/index.htm.


� Déclaration de la Présidence, 8ème réunion des hauts fonctionnaires de l'ASEM sur le commerce et l'investissement, 17 juillet 2002, Bali.


� Les pays membres sont les suivants:  Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Bhoutan, Brunéi Darussalam, Cambodge, Chine, Émirats arabes unis, Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Iran, Japon, Kazakhstan, Koweït, Malaisie, Mongolie, Myanmar, Oman, Ouzbékistan, Pakistan, Philippines, Qatar, RDP lao, République de Corée, Singapour, Sri Lanka, Tadjikistan, Thaïlande et Viet Nam.


� Renseignements en ligne de l'ACD.  Adresse consultée:  http://www.acddialogue.com/web/2.php.


� Renseignements en ligne de la BIMSTEC.  Adresse consultée:  http://www.bimstec.org/ free_trade_agreement.asp.  


� Renseignements en ligne supplémentaires.  Adresse consultée:  http://www.mofa.gov.bd/bimstec/ bimstec_back.html.


� Banque mondiale (2007);  et APEC (2007).


� Banque mondiale (2006c), encadré 6.


� Banque asiatique de développement (2002).


� Les autorités indiquent que, dans le rapport du PNUD sur le partenariat mondial pour le développement (2003), la Thaïlande est citée comme ayant consacré à l'aide publique au développement 0,12 pour cent de son PIB, soit un niveau comparable à celui des pays de l'OCDE tels que le Royaume-Uni (0,12 pour cent), l'Allemagne (0,10 pour cent), la France (0,17 pour cent) et les États-Unis (0,04 pour cent).


� The Nation, "Trade Liberalisation:  Thai-NZ talks kick off today", 15 juin 2004.  Adresse consultée:  http://www.bilaterals.org/article.php3?id_article=215 [16 mai 2007].


� Banque mondiale (2006c), encadré 6.


� Banque mondiale (2007);  et APEC (2007).


� Gouvernement australien, Austrade (non daté).


� Ministère des affaires étrangères et du commerce de la Nouvelle-Zélande (2005).


� Banque mondiale (2006c), encadré 6.


� Banque mondiale (2006c), encadré 6;  Banque mondiale (2007);  et APEC (2007).


� Banque mondiale (2007);  et APEC (2007).


� Parmi les produits visés figurent, par exemple, les crevettes et le poisson congelés, les fruits et légumes, les vêtements, les articles en cuir, les textiles et les bijoux.


� Banque mondiale (2006c), encadré 6.


� Banque mondiale (2007);  et APEC (2007).


� APEC (2006b), chapitre 12.


� Au total, la Thaïlande a été partie plaignante dans 12 affaires et partie défenderesse dans une affaire au titre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  


� Une seule procédure a été engagée contre la Thaïlande (en 1998 par la Pologne);  elle concerne les droits antidumping imposés en 1996 sur les profilés en fer ou en acier non allié et les poutres en H.  


� Les entreprises qui ont participé à l'étude 2006 de la Banque mondiale ont identifié des problèmes spécifiques liés au poids de la réglementation dont la réglementation fiscale et/ou les taux d'imposition, la charge administrative, la réglementation du travail, les règlements douaniers et d'importation ainsi que la réglementation concernant la propriété.  Les entreprises connaissent aussi de grandes incertitudes attribuables aux délais nécessaires pour l'obtention des licences, permis et autorisations.  Apparemment, les résultats de la Thaïlande sur le plan infrastructurel sont particulièrement faibles en ce qui concerne les indicateurs liés à l'électricité et au service téléphonique.  Les entreprises semblent être confrontées à des coupures d'électricité plus fréquentes, et les délais d'obtention des branchements électriques semblent plus longs que dans les pays comparables.  De même, par rapport aux pays voisins, les entreprises établies en Thaïlande souffrent d'interruptions plus fréquentes du service téléphonique et de délais plus longs pour l'obtention d'un raccordement au réseau de téléphonie fixe (Banque mondiale, 2006c).


� Édition 2004 du Survey Report on Overseas Business Operations by Japanese Manufacturing Companies de la JBIC, édition 2007 du Classement mondial de la compétitivité de l'Institute for Management Development et édition 2005 du Foreign Investor Confidence Survey du BOI.


� OMC (2003), tableau II.4.  Ce sont principalement des activités manufacturières telles que la fabrication de médicaments, d'allumettes, de ciment et de produits du ciment;  l'élevage (à l'exception de la sériciculture);  l'extraction d'huiles végétales;  le commerce de minerais et certains services dont la coiffure.  De plus, quelques services – par exemple certaines activités de construction – sont en partie ouverts aux étrangers car ils ont été transférés de la liste 1 à la liste 3 (Max, 1999).


� Le terme "étranger" désigne un ressortissant non thaïlandais, une société qui n'est pas immatriculée en Thaïlande, une société constituée en Thaïlande dans laquelle la participation étrangère dépasse 50 pour cent ou une société de personnes dotée d'un associé gérant étranger.


� EIU (2007b).


� On peut consulter en ligne les modifications proposées, à l'adresse:  http://www.dbd.go.th/eng/FBA-explanation%20sheet%2019%20Jan%2007%20Rev4.pdf [16 mai 2007].  S'agissant de la liste 3, il est proposé de retrancher les activités qui relèvent de la compétence d'autres autorités.  Il s'agit des activités suivantes:  organisation de voyages, opérations à terme sur marchandises et activités connexes, commerce des valeurs mobilières et produits dérivés et activités connexes, finance, banque et crédit foncier, et commerce de gros et de détail (autrement dit, tout détaillant/grossiste étranger devra obtenir une autorisation).  Communiqué de presse du Ministère du commerce, Communiqué de presse du Ministère de l'industrie, n° 6/2007.  


� Communiqué de presse du Ministère du commerce, Communiqué de presse du Ministère de l'industrie, n° 6/2007.


� Les étrangers peuvent aussi utiliser des fonds provenant d'un compte bancaire local pour effectuer de telles acquisitions, plutôt que de devoir virer des fonds de l'étranger.


� Cet accord permet que les différends soient portés devant le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements ou des centres d'arbitrage de la région ANASE, selon le choix convenu entre les parties.


� APEC (2006b).


� APEC (2006b).


� APEC (2006b).





